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Avant-propos

Organisé par le Conseil scientifique international pour l’étude du génocide des Arméniens (CSI), le colloque de Paris (25 au 28 mars 2015) se déroulant à la Sorbonne, au Mémorial de la Shoah, à l’École de hautes études en sciences sociales et à la Bibliothèque nationale de France1 analyse cent ans de recherche sur le premier génocide contemporain. Il s’agit de la manifestation la plus importante en France pour le centenaire de 1915, ouverte par le président de la République. Cette rencontre scientifique de haut niveau atteste de l’investissement dans la connaissance d’une large communauté de chercheurs travaillant dans le monde entier – y compris en Turquie malgré les risques encourus. La proposition a été faite aux participants du colloque de publier leur communication en avant-première. L’ensemble de ces contributions constitue une approche à la fois synthétique et approfondie de la recherche sur le génocide des Arméniens. Ce savoir s’adresse aussi bien à la communauté scientifique soucieuse de bilans critiques et de nouvelles problématiques, qu’aux opinions publiques intéressées par la compréhension des génocides et l’enjeu de leur prévention. En étudiant le premier génocide contemporain, l’ouvrage présent interroge l’ère des génocides et des violences de masse qu’a constitué le XXe siècle. L’ambition est élevée, à la mesure de la signification heuristique du centenaire de 1915 en France et dans le monde.

Les contributions sont rédigées dans les deux langues de travail du colloque, le français et l’anglais.

Saténig Batwagan-Toufanian secrétaire scientifique du CSI; Annette Becker, professeur d’histoire contemporaine à l’université Paris-Ouest Nanterre-La Défense, membre du comité scientifique du Mémorial de la Shoah et membre de l’Institut universitaire de France; Hamit Bozarslan, directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS); Vincent Duclert, enseignant-chercheur à l’EHESS (Centre d’études sociologiques et politiques Raymond-Aron); Raymond Kévorkian, directeur de recherche à l’Institut français de géopolitique, Université de Paris VIII; Gaïdz Minassian, enseignant à Sciences Po Paris et chercheur associé à la Fondation pour la Recherche Stratégique; Claire Mouradian, directrice de recherche au CNRS; Mikael Nichanian, conservateur à la Bibliothèque nationale de France et chercheur associé au Collège de France; Yves Ternon, membre du conseil scientifique du Mémorial de la Shoah, président du comité de pilotage du CSI.
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L’opposition ottomane, le Comité Union et Progrès et la révolution de 1908

Erdal Kaynar (Van Leer Institute, Jerusalem/Cetobac, Paris)

Introduction

Peu d’événements ont autant changé l’histoire de l’Empire ottoman que la révolution de 1908. La révolution jeune-turque mit fin au régime du sultan Abdülhamid II et sonna le début d’une nouvelle ère. La surveillance, l’exil, l’étouffement des libertés, la violence interethnique – tout cela semblait promis à appartenir aux temps désormais révolus de l’ancien régime du sultan autocrate. L’Empire ottoman était devenu le pays des libertés, régi par le principe du constitutionnalisme. Pour autant, la liesse ne dura pas longtemps. Une succession de crises diplomatiques et internes s’accompagna d’une lutte de pouvoir engagée par le Comité Union et Progrès (CUP) en tant que principale organisation jeune-turque ayant fomenté le renversement du régime hamidien. À la lumière de l’histoire politique tumultueuse de la Seconde période constitutionnelle, 1908 peut apparaître comme simple coup d’État perpétré par le CUP dans le dessein de s’accaparer le pouvoir, et comme un événement ayant finalement mené à la dissolution de l’Empire ottoman et la fondation de la République de Turquie en tant que successeur principal de l’État ottoman. La révolution jeune-turque serait alors entièrement «jeune-turque». Mais cela reviendrait à vouloir donner un sens unique à un événement qui en est dépourvu.

Comme chaque événement révolutionnaire, 1908 porte une multiplicité qui défie les tentatives d’interprétation téléologique. L’expression «l’ivresse de la liberté», fréquemment utilisée à l’été 1908, décrit ce moment exceptionnel de l’histoire ottomane, lorsque l’issue de la révolution parut grand ouverte1. Une des raisons principales de cette «ivresse» fut, précisément, le fait que l’événement échappa au contrôle d’un seul groupe. Les scènes d’embrassades, de fraternisation et de grande joie se répandirent des Balkans à l’ensemble du territoire ottoman et attestent d’un engouement général pour la révolution «jeune-turque». La révolution fut portée par des expériences et des espoirs divers se traduisant dans des attentes divergentes et souvent contradictoires concernant la période constitutionnelle. C’est dans ce contexte d’indécision que le CUP engagea une lutte de pouvoir pour faire valoir sa vision de la révolution, de la constitution et de l’Empire ottoman. En tenant compte de ce caractère hétéroclite de 1908, il importe de s’arrêter sur les rapports entre les Jeunes-Turcs et d’autres groupes de l’opposition ottomane pour pouvoir évaluer le rôle du CUP dans le processus de la révolution et mieux comprendre les conflits politiques de la Seconde période constitutionnelle2.

La multiplicité de l’opposition anti-hamidienne et la contradiction de la philosophie politique ottomane

Le mouvement jeune-turc eut des débuts modestes dans les écoles publiques de la capitale ottomane à partir de 1889. Avant de devenir un groupe politique à portée nationale, les Jeunes-Turcs furent en effet un mouvement d’étudiants. Or, ces premières cellules jeunes-turques eurent une importance symbolique, car elles reflétaient un processus de politisation au sein de la jeunesse ottomane mécontente du gouvernement d’Abdülhamid II. En révoquant le Parlement ottoman en 1878, le sultan avait mis fin à la première expérience démocratique inaugurée par la déclaration de la Constitution ottomane en 1876. Pendant plus d’une décennie, Abdülhamid avait pu établir un pouvoir souverain absolu et régner à l’écart de tout contrôle politique. Mais son régime autocrate subit des fissures. Aux yeux de différentes couches de la population ottomane, son règne se présenta comme une faillite et comme un anachronisme aux temps du progrès universel. C’est ce mécontentement qui permit le développement du mouvement jeune-turc.

Ayant bénéficié d’une formation moderne, les Jeunes-Turcs faisaient preuve d’une compréhension théorique de leur existence et de leur rôle dans le monde de la fin du XIXe siècle. Leur philosophie politique se composait ainsi d’une pensée marquée par un scientisme rigoureux inspiré de la tradition française positiviste et du matérialisme vulgaire, couplée à une perception de leur temps en termes social-darwinistes, et de la conviction qu’il fallait agir pour sauver l’Empire ottoman de sa disparition.

Au cours des années 1890, ils élargirent leur base et s’établirent dans des villes d’exil, en particulier Genève, Le Caire et Paris3. Mais c’est en 1895 qu’ils se constituèrent en comité politique, c’est-à-dire au moment où l’Empire connut l’une de pires crises de son existence. Des massacres dans les provinces orientales créèrent une situation d’insécurité dans laquelle la légitimité de l’État était sérieusement mise en cause dans l’ensemble de l’Empire. Prétextant la situation dans l’est du pays, les grandes puissances reprirent leurs visées sur les territoires ottomans et exercèrent tout au long de l’année des pressions diplomatiques dans lesquelles la partition de l’Empire ottoman n’était pas exclue4. Confrontés à l’apparent échec de la politique hamidienne, les Jeunes-Turcs décidèrent de s’établir publiquement sur la scène politique ottomane comme des adversaires du régime autocrate. À l’été 1895, ils fondèrent le CUP en tant qu’organisation principale du mouvement et commencèrent à la fin de l’année à publier des journaux pour donner une forme reconnaissable à leur politique.

Si les Jeunes-Turcs s’établirent comme la voix de la contestation du régime, on ne peut attribuer à eux seuls la formation d’une politique anti-hamidienne. De fait, au moment de leur percée en 1895, l’opposition au régime hamidien était déjà établie, en particulier auprès des élites politiques des populations non-musulmanes. Le sultan essaya d’éviter toute progression dans la question arménienne par peur d’une perte de souveraineté de l’État ottoman et mit en place une politique systématique visant à exaspérer les tensions interethniques en privilégiant des tribus kurdes afin d’agir contre l’expression politique arménienne. En raison du décalage entre la vision de l’État ottoman et les attentes de la population arménienne, de nouveaux groupes politiques émergèrent qui se faisaient les porte-parole de leur population et allaient jouer un rôle important dans l’histoire politique ottomane. Les créations les plus importantes furent celles du parti social-démocrate arménien Hintchak en 1887, ainsi que de la Fédération révolutionnaire arménienne (FRA – Dachnaktsoutioun) en 1890. Au cours des années 1890, ils firent de la situation des Arméniens ottomans la priorité de leur politique. Toutefois, leurs revendications dépassaient bien une orientation nationaliste exclusive et se faisaient dans le cadre national de l’Empire ottoman. Les comités ciblaient directement le sultan et dénonçaient sa mauvaise gestion du pays comme la véritable cause de la détresse des peuples ottomans et de la violence. Abdülhamid étant tenu responsable de la dégradation des rapports entre les communautés, sa déposition se présenta alors comme la condition d’un nouveau départ de l’Empire ottoman.

Pour autant, cette orientation des comités arméniens n’empêcha pas les contemporains d’attribuer le développement de l’opposition au sultan Abdülhamid à la naissance du mouvement jeune-turc. Avant même que les Jeunes-Turcs n’aient pris une structure identifiable dans la forme du CUP, ils reçurent une reconnaissance auprès de la presse de différents pays européens qui les identifiaient comme la force libérale anti-hamidienne de l’Empire ottoman. Cette perception était surtout fermement ancrée auprès des autorités ottomanes qui considéraient la constitution des Jeunes-Turcs comme une menace sérieuse au régime existant. Or, ce ne fut pas un hasard si les Jeunes-Turcs purent s’établir comme l’incarnation de l’opposition contre le sultan au détriment d’autres groupes politiques. La raison principale paraît simple: en tant que groupe composé de musulmans, les Jeunes-Turcs jouissaient d’un statut, voire d’une légitimité, qui faisait défaut aux comités des populations chrétiennes aux yeux de l’État ottoman et aussi des pays européens.

Traditionnellement, la structure du pouvoir ottoman avait privilégié les musulmans et plus particulièrement les Turcs sur lesquels l’autorité politique et militaire de l’État reposait principalement. Une série de réformes légales et administratives depuis Mahmud II et les Tanzimat inaugura un programme important de rupture avec cette tradition. Inspirées des valeurs séculières dérivées des principes des Droits de l’homme, ces réformes visaient à établir un système politique moderne basé sur le principe d’égalité entre tous les citoyens masculins de l’Empire ottoman. Cependant, l’idéal de créer une citoyenneté bourgeoise abstraite se heurta à l’incapacité de l’élite politique de s’affranchir de la disposition traditionnelle du pouvoir qui continua alors à définir l’organisation de l’État. Par conséquent, en contradiction avec l’orientation d’égalité stipulée, les Turcs continuèrent à revêtir un statut particulier dans l’imaginaire de l’élite politique ottomane ainsi qu’au sein de l’administration étatique, dans laquelle ils étaient très largement surreprésentés. En même temps, l’islam fut toujours un pilier crucial de l’État dont le sultan renforça même l’importance par le lancement d’une nouvelle politique islamique pour consolider son pouvoir à la suite de la guerre russo-turque de 1877-1878 qui avait laissé l’Empire ottoman pour la première fois dans son histoire avec une nette majorité musulmane.

Cette contradiction de la philosophie politique ottomane marquait d’une façon essentielle la perception de l’opposition jeune-turque auprès des autorités hamidiennes. Comparée à la menace que représentaient les comités macédoniens et arméniens qui disposaient d’une organisation plus établie et d’une idéologie plus radicale à tendance socialiste, la formation d’un mouvement jeune-turc pouvait paraître bénigne. Cependant, les Jeunes-Turcs étaient issus des couches qui représentaient la base traditionnelle du pouvoir ottoman et recrutaient leurs sympathisants au sein de ces mêmes couches. C’est pourquoi le choc pour le régime fut plus grand concernant la montée de l’opposition jeune-turque.

Cela avait des effets très concrets sur la politique jeune-turque. Pour commencer, il faut souligner que la répression de leurs activités était beaucoup plus clémente que celle que subissaient les comités non-musulmans. Tandis que les révolutionnaires macédoniens ou arméniens étaient rapidement identifiés comme des ennemis de l’État, le sultan développa une politique complexe de punition et de récompense vis-à-vis des Jeunes-Turcs qui reprenait des formes traditionnelles de coercition et d’intégration. D’une part, il recourut massivement à l’exil, éloignant des opposants du centre du pouvoir et les déracinant de leurs réseaux. D’autre part, il essaya d’acheter les faveurs des opposants jeunes-turcs en leur proposant des rémunérations, parfois très importantes, ou des postes au sein de la bureaucratie de l’État. Cette politique à double détente aboutissait à un jeu vicieux dans lequel le sultan finançait de fait sa propre opposition – au point de créer la stupeur auprès des diplomates européens.

Si le sultan put jouer ce jeu, c’est aussi à cause de l’identification avec l’État que les Jeunes-Turcs maintenaient en dépit de leur hostilité à l’égard du sultan. Majoritairement, ils avaient connu une mobilité sociale grâce aux institutions de l’État et croyaient donc que leur propre sort serait lié à celui de l’État dont ils se considéraient l’élite naturelle. Il en résultait une proximité avec les institutions étatiques qui leur donnaient un avantage structurel sur d’autres comités politiques. Effectivement, les Jeunes-Turcs furent capables de tisser des liens avec les mécontents de l’administration publique ainsi qu’au sein de l’armée ottomane, leur permettant de s’établir sur le long terme un réseau de sympathisants dans les circuits officiels.

À la recherche d’une alliance de l’opposition ottomane

Ces différences structurelles entre les Jeunes-Turcs et les autres comités d’opposition se traduisent dans des priorités et des orientations différentes concernant en particulier la question du centralisme de l’Empire ottoman. Toutefois, l’hostilité à l’égard du sultan pouvait pousser les comités politiques à faire abstraction de leurs visées respectives pour essayer de trouver un lieu commun de l’opposition anti-hamidienne. Le langage politique jeune-turc portait les premières traces d’un turquisme qui considérait systématiquement les Turcs comme le véritable pilier de l’Empire ottoman. Mais cette pensée était en même temps couplée à l’idéal ottomaniste qui appelait à l’égalité et à la fraternité entre tous les peuples de l’Empire à l’opposé de l’état des rapports intercommunautaires sous Abdülhamid, marqués par la violence et la méfiance réciproque. De même, à travers l’appel à la restauration de la Constitution ottomane de 1876 qui devint leur revendication-phare dès 1895, les Jeunes-Turcs purent définir un idéal reconnaissable et bien identifiable qui pouvait potentiellement permettre le ralliement des autres comités politiques. Ainsi, les treize années précédant la révolution jeune-turque furent rythmées par des initiatives d’alliance. Les premiers contacts s’établirent avant même la fondation officielle du CUP en mai 1895 entre la tête des Jeunes-Turcs à Paris Ahmed Riza et le parti Hintchak. Mais c’est le parti Dachnak qui s’imposa dès l’année suivante comme l’interlocuteur principal des Jeunes-Turcs, grâce notamment à son implantation dans les provinces orientales qu’il poursuivait dans un but d’autodéfense des paysans arméniens exposés à la violence des brigades kurdes.

En dépit des bonnes volontés réciproques, deux raisons principales empêchaient la réalisation d’une entente. Des querelles constantes entre les différentes factions jeunes-turques et un manque d’engagement pour établir une structure organisationnelle durable rendaient le mouvement largement inefficace et empêchaient la formulation d’une politique d’opposition pragmatique. Mais surtout, les divergences politiques par rapport à l’orientation centraliste des Jeunes-Turcs s’avérèrent largement infranchissables. Les comités arméniens demandaient des réformes spécifiques dans les provinces orientales pour obtenir des améliorations immédiates pour la population concernée et n’excluaient pas de recourir au soutien des grandes puissances pour pousser à des changements. Quant aux Jeunes-Turcs, ils refusaient catégoriquement toute réforme particulière et présentaient la réforme générale de l’Empire dans la forme de l’établissement d’un régime constitutionnel comme le seul but légitime de l’activité révolutionnaire ottomane.

Pendant des années, cette intransigeance maintint les rapports entre les Jeunes-Turcs et les comités arméniens au point mort. Un changement se produisit dans les années 1900 par l’initiative de Prens Sabahaddin, neveu du sultan Abdülhamid qui rejoignit l’opposition jeune-turque en 1900. À l’opposé du centralisme autoritaire de la majorité des Jeunes-Turcs, Sabahaddin faisait valoir une vision plus libérale et décentralisée de l’Empire ottoman. En 1902, il organisa le congrès de Libéraux ottomans pour réunir les factions jeunes-turques espérant donner un nouvel élan à l’opposition ottomane. Le résultat fut l’inverse de ce qu’il avait prévu et le mouvement jeune-turc qui, en dépit des disputes constantes avait su garder son unité, se divisa en deux fractions. L’une sous Prens Sabahaddin, manifestant une orientation plus libérale et une bienveillance vis-à-vis de la politique des grandes puissances; l’autre guidée par Ahmed Riza, mettant en valeur le principe de la souveraineté de l’État ottoman et ayant une tendance plus nationaliste turque.

Les positions du premier se présentaient évidemment comme plus compatibles avec le programme des comités arméniens. Mais de fait, ce ne fut qu’à partir de 1905 que Sabahaddin chercha à développer une véritable coopération avec des groupes arméniens, en particulier la FRA. Au fond, il avait une approche principalement instrumentaliste des comités arméniens. La visée principale de sa politique fut de gagner le soutien des grandes puissances et en particulier de l’Angleterre à sa cause jeune-turque afin de renverser le régime hamidien par une intervention étrangère. Dans ce contexte, le rapprochement avec les Arméniens s’imposa à lui par les rapports privilégiés qu’ils étaient supposés entretenir avec les pays européens. D’après son jugement, une collaboration avec les comités arméniens fut ainsi une étape obligatoire pour atteindre le but principal de sa politique jeune-turque.

En dépit de cette perception biaisée, l’initiative de Sabahaddin eut néanmoins un rôle crucial. Pour la première fois, une collaboration entre les Jeunes-Turcs et les comités arméniens devint possible. Le Dachnaksoutioun accepta la main tendue et commença à collaborer avec les Jeunes-Turcs guidés par Sabahaddin et son organisation Ligue pour l’Initiative Privée et la Décentralisation visant à répandre des idées d’unité et d’action révolutionnaire auprès de la population musulmane des provinces orientales. Défiant le système de surveillance et de censure du régime hamidien, la FRA édita des tracts et des journaux turcs et bilingues sur le territoire ottoman même pour les distribuer à travers ses réseaux aux Arméniens et aux musulmans. En conséquence, le mécontentement populaire concernant des conditions économiques aggravées par des impôts excessifs et de mauvaises récoltes commença à s’exprimer dans un langage politique constitutionnaliste et anti-régime, comme on le voit dans une série d’émeutes qui éclatèrent en Anatolie centrale et orientale entre 1905 et 1908. Bien avant le début de la rébellion guidée par les Jeunes-Turcs dans les Balkans, des manifestations demandant le rétablissement de la Constitution se produisirent en Anatolie de l’Est grâce au travail du Dachnaktsoutioun5.

Les activités dans les provinces orientales démontrèrent le potentiel que pouvait offrir l’alliance des différents comités de l’opposition ottomane. Elles firent aussi la preuve de l’importance de disposer d’une organisation politique pour définir une stratégie révolutionnaire efficace. Si le groupe de Prens Sabahaddin avait initié la collaboration avec les Arméniens, celle-ci fut déséquilibrée, car elle reposait essentiellement sur le réseau structurel de la FRA, tandis que la question de l’organisation fut au mieux secondaire pour Sabahaddin. Finalement, ce fut la faction autour d’Ahmed Riza qui saisit l’importance de l’organisation politique et réalisa un changement de cap. Ainsi, elle commença à se doter dès 1906 d’une organisation centralisée efficace qui permit le développement d’une politique de renversement coordonnée. Au bout d’une courte période, le mouvement, reconstitué en CUP, s’établit comme une force majeure dans les Balkans où il put infiltrer l’armée et l’administration.

L’un des volets de cette réorganisation fut la recherche d’un accord entre les différents groupes de l’opposition ottomane. Ainsi le CUP afficha un langage d’unité qui, en apparence, était affranchi de l’animosité envers l’expression politique des comités non-musulmans et approcha Sabahaddin et la FRA. L’alliance se concrétisa au congrès des Partis de l’opposition ottomane qui convint à Paris fin 1907, sur l’invitation des représentants des trois comités-phares: Prens Sabahaddin, Ahmed Riza et Khatchatur Malumian (Aknuni). Inspiré de l’exemple de la collaboration en Anatolie de l’Est et au risque de froisser d’autres comités arméniens, le Dachnaktsoutioun mit de côté son propre programme pour se mettre d’accord sur l’objectif du renversement du régime d’Abdülhamid et l’établissement d’un régime constitutionnel. Aknuni déclara solennellement que les participants du congrès allaient se retrouver à Constantinople avec le rétablissement de la liberté sous dix-huit mois.

La révolution et après

La réorganisation du CUP fut fortement inspirée par les activités révolutionnaires des comités non-musulmans. Cependant, sa politique d’infiltrer les institutions de l’État rendit la lutte révolutionnaire à l’instar de ces comités, ou la coopération avec des alliés, en fin de compte secondaires. Début juillet 1908, le CUP lança une révolte militaire à Monastir/Bitola qui se répandit dans l’ensemble de la province macédonienne. Confiant dans la force qu’il avait gagnée, le Comité déclara le 23 juillet 1908 le rétablissement de la Constitution ottomane. Sous la menace de la 3e armée ottomane de marcher sur Istanbul, le sultan n’eut pas d’autre choix que d’accepter un fait accompli.

Dans le déroulement des événements, le rôle des organisations autres que le CUP paraît minime. Cependant, le succès de la révolte n’aurait pu se réaliser sans le travail des comités arméniens et macédoniens qui contribuèrent à relayer des idées constitutionnalistes et à saper l’autorité du régime hamidien. En toute logique, ils devinrent une partie intégrante de la révolution et du nouvel esprit qui régna dans l’Empire. Les fameux komitadjis des Balkans, qui avaient mené la lutte contre l’État ottoman et s’étaient souvent battus à mort entre eux-mêmes, déposèrent les armes pour prêter allégeance à la constitution ottomane. Les organisations arméniennes devinrent des partis officiels et reconnus de la vie politique ottomane, tandis qu’elles devaient continuer à opérer dans l’illégalité en Russie. Le lieu pour résoudre la question arménienne fut désormais le Parlement ottoman et non plus les concertations intéressées des puissances européennes. C’est pour cela aussi que les partis arméniens furent les organisations probablement les plus favorables à la Constitution6.

Le rôle que le CUP avait joué dans le renversement du régime hamidien lui garantissait une place prépondérante dans la politique post-révolutionnaire. Son image de comité ayant orchestré la révolution sans trop de débordements lui donna un statut particulier que même ses adversaires devaient respecter. Il put renouveler son image de gardien de la Constitution en avril 1909, lorsqu’il arriva à mobiliser l’armée ottomane contre une insurrection contre-révolutionnaire à Istanbul.

Cependant, son véritable pouvoir provenait de son organisation politique. Dès août 1908, le CUP se mit à établir un réseau de clubs unionistes dans l’ensemble du territoire ottoman. De même, il poursuivit sa politique d’implantation au sein des institutions de l’État et en particulier au sein de l’armée. Cette politique donna au CUP un net avantage sur d’autres formations politiques de la Seconde période constitutionnelle qui n’arrivaient pas à mettre en place une organisation comparable à l’échelle nationale. Pour le CUP, l’existence d’un réseau officieux capable d’influer sur la politique fut une nécessité pour mettre fin au caractère indécis de la révolution et garantir la pérennité du régime constitutionnel contre ses adversaires intérieurs et extérieurs7.

Or, si le Comité présenta cette approche comme un pragmatisme imposé par le souci de realpolitik, elle ne peut être dissociée de son orientation idéologique autoritaire. Effectivement, le CUP revendiqua d’une façon exclusive le droit de définir la direction politique que l’Empire ottoman avait à suivre en cas d’urgence et de danger et fut prêt à suspendre les mécanismes parlementaires lorsqu’il le jugea nécessaire. Dans la lutte de pouvoir qu’il engagea pour réaliser cette politique, l’expression des visions différentes ne représenta pas uniquement une divergence, mais une mise en cause de la seule politique ottomane légitime. Sous cet angle, des revendications politiques de la part des groupes non-musulmans devinrent des menaces existentielles pour l’Empire ottoman et la structure du pouvoir existant. Malgré l’alliance entre les Jeunes-Turcs et les Arméniens et la contribution essentielle des groupes non-musulmans à l’idéal constitutionnaliste, la compréhension unioniste de cet idéal resta finalement ancrée dans la contradiction essentielle de la philosophie politique ottomane du XIXe siècle que les anciens Jeunes-Turcs n’arrivaient pas à dépasser.


Notes

Avant-propos

1.  Nous tenons à adresser nos vifs remerciements au recteur de Paris et chancelier des Universités François Weil, au président de l’École des hautes études en sciences sociales Pierre-Cyrille Hautcœur, au Mémorial de la Shoah, au président de la Bibliothèque nationale de France. La Mission du centenaire 2015 a été décisive dans l’organisation matérielle de ce colloque international et la publication en avant-première des contributions.

Chapitre 1. L’opposition ottomane, le Comité Union et Progrès et la révolution de 1908

1.  Voir François Georgeon (dir.), L’Ivresse de la liberté. La révolution de 1908 dans l’Empire ottoman. Louvain, Peeters, 2012.

2.  Nous nous limitons dans la suite sur les rapports entre les Jeunes Turcs et certains comités arméniens, sans traiter des rapports avec des comités macédoniens dont l’importance fut tout aussi cruciale.

3.  Pour une comparaison entre les Jeunes Turcs à Paris et au Caire voir Wajda Sendesni: Les Jeunes Turcs en Égypte (1895-1908). Histoire politique et intellectuelle. Thèse de doctorat, Paris EHESS, 2009, p. 4-6, 22-23, passim. L’importance de Genève comme ville jeune-turque diminua vers la fin des années 1890, notamment grâce à une coopération entre l’Allemagne et l’Empire ottoman visant à limiter les activités d’exilés.

4.  François Georgeon, Abdülhamid II. Le Sultan calife (1876-1909), Paris, Fayard, 2003, p. 285-309; Janet Klein, The Margins of Empire. Kurdish Militias in the Ottoman Tribal Zone. Stanford, Stanford University Press, 2011.

5.  Ce sujet complexe a été peu étudié. Pour une analyse du point de vue jeune-turc voir Şükrü Hanioğlu, Preparation for a Revolution. The Young Turks, 1902-1908, Oxford, Oxford University Press, 2001, p. 94-129.

6.  Dikran Mesrob Kaligian, Armenian Organization and Ideology Under Ottoman Rule, 1908-1914, Edison, Transaction Publishers, 2008.

7.  Nader Sohrabi, Revolution and Constitutionalism in the Ottoman Empire and Iran, Cambridge/New York, Cambridge University Press, 2011.
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